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CHAPITRE 149

Loi concernant la fabrique de la paroisse
Notre-Dame de Montréal

[Sanctionnée le 19 décembre 1956}

A TTENDU que l'œuvre et fabrique de
la paroisse Notre-Dame de Montréal

a, par sa pétition, représenté:
Qu'elle est une corporation dûment

constituée;
Que par le statut provincial 2-3 Eliza-

beth II, chapitre 116, la Législature a
constitué un organisme temporaire pour
administrer son avoir;

Que ledit organisme cesse d'exister le
premier janvier 1957;

Qu'il y a lieu de prévoir un mode de
nomination de ses marguilliers et de la
doter de pouvoirs additionnels;

Attendu qu'il convient de faire droit
à cette pétition;

Attendu que Son Éminence le Cardinal
Paul-Émile Léger, archevêque de l'archi-
diocèse de Montréal où se trouve le siège
social de ladite fabrique, a donné son
assentiment à la présente pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les droits et pouvoirs de l'œuvre
et fabrique de Notre-Dame de Montréal,
ci-après appelée "la fabrique" sont exercés
par son conseil constitué tel que ci-après
arrêté.

2 . Le conseil de la fabrique est com-
posé:
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a) du clerc exerçant à l'occasion la
fonction de curé de la paroisse Notre-
Dame de Montréal; et

b) de quatre marguilliers élus pour un
terme n'excédant pas quatre années; ils
peuvent être réélus après l'expiration de
leur terme.

3 . a) Les marguilliers sont élus par
le conseil de fabrique qui doit pourvoir
dans l'année à toute vacance causée par
un décès ou une démission;

b) Les trois marguilliers actuels demeu-
rent en fonction, le plus âgé pour un an,
et les deux autres pour deux ans ou trois
ans, selon leur âge respectif.

4 . Les marguilliers doivent être catho-
liques romains, des citoyens canadiens, des
personnes domiciliées dans le territoire
sous la juridiction de la Commission
métropolitaine de Montréal et inscrites
au rôle de perception de la cité de Mont-
réal ou d'une municipalité sous la juri-
diction de ladite commission.

Cependant les tribunaux ne peuvent
connaître par voie de quo warranto ou
autrement, des procédures mettant en
question la qualification d'une personne
désignée tel que susdit comme marguillier
de ladite fabrique.

5 . Le conseil de la fabrique exerce ses
pouvoirs par résolutions adoptées à ses
assemblées dont il doit être tenu procès-
verbal. Le quorum auxdites assemblées
sera de deux marguilliers et du clerc
exerçant à l'occasion la fonction du curé
de ladite paroisse. Le clerc exerçant à
l'occasion la fonction du curé de ladite
paroisse Notre-Dame de Montréal est
autorisé à certifier des copies qui sont
considérées comme authentiques, desdits
procès-verbaux et desdites résolutions.

6 . La fabrique jouit des droits et
privilèges reconnus aux fabriques et spé-
cialement, sans restreindre les autres
pouvoirs, elle peut acquérir des immeubles
et aussi elle peut aliéner par tout mode
quelconque ses immeubles, pourvu qu'elle
y soit spécialement autorisée par le clerc
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exerçant à l'occasion la fonction d'évêque
de Montréal.

7 . Il est formellement décidé et enten-
du que les paroissiens ou fabriciens ne
seront assujettis à aucune taxe, cotisation,
impôt décrété par ou pour ladite fabri-
que et que les biens immobiliers desdits
paroissiens ne seront affectés d'aucun
lien, privilège ou hypothèque découlant
des obligations ou activités de ladite fa-
brique.

8 . L'acte ci-après est déclaré légal et
valide et lie la fabrique en ce qui concerne
l'étendue du terrain vendu. Le contrat
de vente fait par l'œuvre et fabrique de la
paroisse Notre-Dame à M. Edgar Wray
pour la vente de 38,895 pieds de terrain
faisant partie du lot numéro 11, en bordure
du chemin de la Côte des Neiges, est con-
firmé et ratifié à toutes fins que de droit.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


